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ARRETE

autorisant le Directeur des Etablissements MARTIN
à exploiter une station de transit de déchets Industriels

avec récupération d'huiles usagées
au Îieu-dit “La Croix Briquet® à CHEVILLY

LE PREFET DE LA REGION CENTRE
PREFET DU LOIRET

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR

la loi n° 76-663 du 10 juillet 1976 relative aux Installations classées pour laprotection de l'environnement,

le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour l'application de la loi précitée,

le décret du 20 mai 1953 modifié fixant la nomenclature des Installations classéespour Î8 protection de l'environnement,

la lol du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et à la récupération desmatériaux,

le Règlement Sanitaire Départemental,

la demande en date du 16 mars 1981 présentée par le Directeur des EtablissementsJean MARTIN en vue d'ébtenir l'autorisation d'exploiter une station de transit de
déchets Industriels avec récupération d'huiles usagées au lieu-dit "La Crotx Rriquet"
à CHEVILLY,

l'ensemble du dossier et notamment les plans annexés,

l'arrêté préfectoral du 15 mal 1981 prescrivant l'ouverture d'une enquête publique
d'un mois dans les communes de CHEVILLY et ARTENAY, du Îer juin 1981 au
ler juillet 1981,

l'arrêté préfectoral du 20 octobre 1981 prorogcant jusqu'au 20 janvier 1082 le
délal imparti par l'article 11 du décret du 21 septembre 1977,

les publications de l'avis d'enquête,

le registre de l'enquête, ensemble, l'avis émis par le CommissairetEnquêteur,g q
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l'avis émis le 10 juin 1981 par le Conseil Municipal de ARTENAY,

l'avis émis le 17 acût 1981 par le Sous-Fréfet de l'Arrondissement d'ORLEANS,

l'avis du Directeur Départemental de l'Equipement, en date du 2 juillet 1981,

l'avis du Directeur Départemental de l'Agriculture, en date du 26 mai 1981,

l'avis du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, en date du
3 juitlet 1981,

l'avis du Directeur Départemental de la Frotection Civile, en date du 4 juin 1981,

l'avis du Directeur des Services Départementaux d'Incendie et de Secours, en date
du 26 mai 1981,

l'avis du Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi, en date du 16 juillet
1981,

l'avis de l'Architecte des Bâtiments de France, en date du 11 juin 1981,

l'avis du géologue agréé, Membre associé du Conseil Départemental d'Hygiène,
en date du B juillet 1981,

les avis de l'Inspecteur des Installations Classées, Directeur Interdépartemental
de l'Industrie, en date des 28 avril 1981 et 10 décembre 1981,

la notification à l'intéressé de la date de réunion du Conseil Départemental d'Hygiène
et des propositiors de l'Inspecteur,

l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène, en date du 18 décembre 1981,

la notification à l'intéressé du pr: jet d'arfêté statuant sur sa demande,

CCNSIDERANT

que le Conseil Municlpal de la commune de CHEVILLY n'a pas délibéré,

que toutes les formalités prévues par la règlementation ont été remplies,

SUR proposition du Secrétaire Général du Loiret,

ARRETE

Article ler

Le Directeur des Etablissements MARTIN est autorisé à exploiter une station
de transit de déchets industriels avec récupération d'huiles usagées au lieu-dit
"La Croix Briquet'' à CHEVILLY,

Cette activité est classée sous fa rubrique n° 167 À de la nomenclature des

installations classées pour la protection de l'environnement,  



Cette autcrisation est accordée exclusivement au titre de la législation sur
les installations classées ct ne dispense pas l'exploitant de se conformer
à toute autre réglementation pouvant lui être applicable : permis de construire,
pcrmissien de voirie, autorisation de défrichage, de prélèvement d'eau, de
forage, de rejet des eaux usées, autorisations du Maire au titre de la sécurité,
de l'occupation du sol, etc...

Article 2

L'établissement sera disposé selon les Indications conterues dans la demande
d'autorisation et les documents qui étaient annexés à cette demande.

L'exploitant devra également respecter les conic'itinre suivantes :

- FRESCRIFTIONS CENERALES

1 - Stockage :

Les huiles usées seront stockées en réservoirs fermés équipés de jauges
de remplissage.

Les steckages doivent être pourvus de dispositifs étanches de rétention
des écoulements, dont la capacité sera supérleure à celle du plus gros
céntenant et à fa moitié de la capacité totale de stockage.

Les cuvettes de rétentior devrent être correctement entretenues et
débarrassées de tout produit ou matériau étranger.

Sur chacure des cuvettes une vanne manocuvrable de l'extérieur devra
permettre de réguler le débit des écoulements vers le séparateur ; ces
vannes seront fermées en permanence.

2 - Ares de transvasement :

Les véhicules de transpert devrent pouvoir manoeuvrer facilement ; l'avant
du véhicule se trouvera normalement en direction de la sortie pour faciliter
une évacuaticen rapide si nécessaire.

Les aires de transvasenr nt et de lavage sercnt étanches et aménagées en
forme de cuvette de rétention.

L'ensemble des eaus susceptibles d'être polluées seront draînées.

Les opérations de transvasement se feront sous survetllance constante, de
façon à intervenir rapidement en cas de fuite, ou d'incident, ou d'éciatement
de flexibles,
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Les consignes de sécurité seront affichées et portées à la connaissance
de toute personne admise à travailler dans le dépôt. Elles préciseront
notamment la conduite à tenir en cas d'accident ou d'incident.

3 — Moyens de lutte contre l'incendie :

Le dépôt sera équipé de :

- 2 extincteurs à poudre de 50 kg sur roues,

- 2 exincteurs à poudre de 9 ka pour le statlonnement des véhleultes de
transport,

4 - Fotlution des eaux :

Les eaux susceptibles d'être polluées doivent être traitées dans une
installation d'épuration ; leur rejet en milieu naturel, par la méthode
de l'épandage, ne devra pas comporter une teneur en hydrocarbures
supérieure à 5 ppm selon la norme française NF T 90202.

Tout rejet en puits est interdit.

— La canalisation de rejet après épuration sera équipée d'un regard de
prélèvement aisément accessible,

- Les prélèvements aux fins d'analyses pourront être effectués par
l'Inspecteur des Installations Classées ; les frais occasionnés pour
ces analyses seront à la charge de l'exploitant.

- Un entretien réguller de la station de prétraitement sers assuré et
particulièrement, le bon fonctionnement de l'obturateur automatique.

Article 3

L'intéressé devra solliciter une autorisation de rejet d'eaux en mitieu
naturel,
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Article 4
 
 

Les ceux résiduaires de l'établissement devront être décantéeset exemples de toute substance Suscepiible d'un effet nocifquelconque avant le rejet. Des regards permettant ce fairedes prélèvements juste avant l'évacuation à l'extérieurde l'établissement devront être aménegés el accessiblesà tout instant et sur le domaine public à chaque foie quecela sera techniquement possible avec l'accord du Meire.Ces prélèvements seront effectués au moins Une fois Daran par un agent de l'Administration ou une personne ägrééepar elle (la fréquence pouvant être rapprochée en cas denécessité), Les analyses seront effectuées par le LéboratoireRégional d'Hygiène et de Bactériologie, 33 rue StaniclasJulien à ORLEANS OU, en cas d'empêchement, par un lébora-toire agréé bar l'Administration. Les frais de ces analyses
La

seront à la charge de l'industriel.

Article 5

 

Les conditions ainsi fixées ne , peuvent, en aucun cas, ni
à aucune époque, faire obstacle à l'application des disposi-tions édictées par le livre 1 du Code du Travail et lesdécrets réglementaires pris en exécution dudit livre, dansl'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs,ni être opposées aux mesures qui pourraient être régulièrementordonnées pour ce but.

Article €

 

Le requérant sera tenu, en outré, de prendre ioutes lesprécautions nécessaires dans ll! intérêt de la salubrité etde Ja sécurité publiques, de se conformer, pour Ile même
but, à toutes les mesures de précaution et autres dispositions
que l'Administration jugerait utiles de lui prescrire par
la suite.

Article ?

 

Il est expressément défendu de donner une extension quelconque
à l'établissement, objet du présent arrêté, et d'y exercer
des activités non déclarées avant d'en avoir obtenu l'eutori-
sation,  



Article B

 

Faute par re demandeur de SC  contormer aux conditionsindiquécs dans le présent arrêté el à celles Qui ui seraientimposées par la suite, Île Préfet pourra :

— Soit faire procéder d' office, aux frais de l'exploitant,à l'exécution des mesures prescrites,

- soit cbliger l'exploitant à Consigner entre les mains d'un/ Compiable public une somme répondant du montant des: Irévaux à réaliser, laquelle sera restituée à l'exploitantau fur et à mesure de l'exécution des travaux,

— Soit suspendre par arrêté, après avis du Conseil Départementald'Hygiène, le fonctionnement de l'installation.

Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuitespénales qui peuvent être exercées,

Article ©ST

La présente auforisation cessera lavoir son effet dansle cas où il s'écoulerait, à Compier du jour de sa notification,un délai de trois ans avant que l'établissement ait étémis en activité, où si son expioitation était interrompuependant deux années consécutives, Sauf le cas de forcemajeure,
.

Article 10

En cas de cession de l'établissement, l£ successeur où sonreprésentant devra faire connaître au Préfet (sous le présenttimbre), dans le mois qui suivra (la prise ce possession,la date de cette Cession, les nom, prénoms et domicile dunouvel explcitant,

S'il s'agit d'une société, indiquer sa raison sociale oùSä dénomination, son siège social ainsi Que la qualité duSignaätaire de la déclaration. Le titre d'autcrisation seraremis au nouvel exploitant.

Article 11

En cas de cessation de l'établissement, l'exploitant devraen faire la déclaration au Préfet dans le mois qui suit,

L'exploitant devra en outre remettre le site ou l'installationdans Un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dançccersQU inconvénients, mentionnés à l'article er de la loi du19 juillet 1976,  



Article 12

Läadite autorisation est accordée sous réserve des droits
des tiers, tous moyens et voies de droit étant expressément
réservés à ces derniers pour les dommages que pourrait
leur causer l'établissement dont il s'aait.

|
Article 13!

Article

Article

Si l'installation se trouve momentanément hors d'usage par

suite d'un incendie, d'une explosion ou de tout autre accident
résultant de l'exploitation, le Préfet pourra décider que
la remise en service sera subordonnée, selon le cas, à
une nouvelle autorisation.

14

Le Maire de CHEVILLY est chargé de

- joindre une ampliation de l'arrêté au dossier relatif à

cette affaire qui sera classé dans Les archives de sa

commune.

Ces documents pourront être communiqués sur place à toute
personne concernée par l'exploitation.

- afficher à la mairie pendant Une durée minimum d'un

mois un extrait du présent arrêté.

Ces différentes formalités accomplies, Un procès-verbal attesiant
leur exécution sera immédiatement’ transmis par le Maire
au Préfet - Direction de l'Administration Générale et de
la Réglementation - 2ème Bureau.

15

Un extrait du présent arrêté devra êire affiché, en permanence,
de fecon visible, dans l'installation par les soins du béné-

ficiaire de l'autorisation.

 



Article 16

Un avis sera inséré par les soins du Préfet, et aux frais
de l'exploitant, dans deux journaux locaux.

Article 17 ;
j

Le Secrétaire Général du Loiret, le Sous-Préfet de l'Arrondissement
d'ORLEANS, le Maire de CHEVILLY, l'inspecteur des Installations Classées,
le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Scciales et en général
tous agents de Le Force Fublique sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté.

N, 1982
Four Amp'icron FAIT A CRLEANS, le 19 JA

le Che de Bvreas
LE FREFET,

Pour je “reiei

Le Secrétor Dérérol

Jacons: FAÏAZY
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DIFFUSICN :

- Original : dossier
Intéressé : le Directeur des Etablissements MARTIN
M, le Bous-F'réfet de l'Arrondissement d'ORLEANS

- M. le Maire de CHEVILLY
M. l'Inspecteur des Installations Classées

Directeur Irterdépartemental de l'Industrie
- M. le Directeur Départemental de l'Equipemert
—le Directeur Départemental de l'Agriculture
— À. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Scciales
— M, le Directeur Départemental de la F rotection Civile
— M. le Directeur des Services Départementaux d'Incendie et de Secours
- M, le Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi
- M. l'Architecte des Bâtiments de France

i
Î

  


